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INTRODUCTION

L’alimentation durable désigne un ensemble de pratiques alimentaires fondées sur les principes de respect 
de la biodiversité et des écosystèmes, de sécurité alimentaire, de qualité nutritionnelle, de rémunération 
adéquate des travailleurs et de respect de la diversité culturelle1. L’une des principales recommandations 
pour tendre vers l’adoption d’une alimentation durable consiste à diminuer la consommation de protéines 
animales et à augmenter la consommation de protéines végétales2. La consommation de protéines végé-
tales, et par extension la diminution de la consommation de protéines animales, comporte de nombreux 
avantages aux plans de la santé, du bien-être animal et de l’environnement. Une alimentation végétarienne 
peut notamment contribuer à la prévention des maladies cardiovasculaires3-8, du diabète de type 27 9 et de 
certains cancers10. La modification des habitudes de consommation actuelle pour l’adoption d’une alimen-
tation comprenant davantage de protéines végétales permettrait de réduire de 80 % les émissions de gaz 
à effet de serre liées à l’agriculture en 20502.

Quelques études ont documenté les interventions les plus efficaces pour promouvoir la consommation de 
protéines végétales. Une revue systématique a souligné l’efficacité des interventions visant l’environne-
ment alimentaire et améliorant la disponibilité physique des aliments d’origine végétale (p. ex. dans les 
supermarchés ou restaurants)11.  Les initiatives d’ordre législatif ou politique telles que la taxation, la réduc-
tion des subventions de l’État dans le domaine de l’alimentation animale, la modification des normes 
d’étiquetage et l’inclusion des bénéfices des protéines végétales aux lignes directrices en saine alimenta-
tion ont été décrites comme des mesures prometteuses12. Enfin, plusieurs revues systématiques ont  sug-
géré d’investir dans des activités de sensibilisation ou d’éducation sur l’impact de la consommation de 
viande sur l’environnement, la santé et le bien-être animal13 14 et sur la préparation de repas comprenant 
moins de viande, la familiarité avec les substituts de viande et leurs qualités sensorielles15. Quoique ces 
interventions éducatives seraient associées une plus faible motivation à consommer de la viande, les don-
nées ne permettent pas de savoir si cela influence aussi le comportement de consommation de viande14.

MÉTHODOLOGIE

L’identification des documents pertinents pour la revue de la littérature s’est faite à partir de deux sources 
de données : 1) Eureka pour identifier les articles de journaux de quotidiens francophones en provenance 
du Canada et d’Europe et 2) Google Actualités pour compléter les articles de presse identifiés dans Eureka. 
Les articles publiés entre le 1er janvier 2015 et le 11 mai 2020 ont été retenus. Les documents retenus 
devaient être publiés en français. Ils devaient également : a) décrire des interventions ou des politiques de 
promotion de la consommation de protéines végétales ou de réduction de la consommation de viande; b) 
permettre d’identifier clairement les actions mises en œuvre et présenter une description détaillée de 
celles-ci; et c) faire autant que possible état des forces, des défis ou des limites que suggèrent les actions 
mises en œuvre pour promouvoir la consommation de protéines végétales ou pour favoriser la réduction 
de la consommation de viande.

OBJECTIF DE L’ÉTUDE

Plusieurs interventions visant à améliorer la consommation de protéines végétales sont documentées dans 
la littérature scientifique, mais celles effectivement mises en œuvre dans les différentes organisations 
restent méconnues. L’objectif de cette revue de la littérature de presse était donc de répertorier les inter-
ventions et politiques de promotion de la consommation de protéines végétales et/ou de la réduction de la 
consommation de viande implantées dans des organisations privées ou publiques et qui ont été rapportées 
dans des sources du Canada et de pays européens francophones.
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RÉSULTATS

Au total, 49 articles répondaient à l’ensemble des critères d’inclusion et ont été inclus dans la synthèse 
qualitative. La figure 1 en annexe illustre le processus de sélection des articles. La majorité des articles 
retenus ont été publiés après 2016. Au total, 80 % des documents présentaient des interventions mises 
en place en France. La population cible la plus importante était les enfants et les adolescents (53 %). Dans 
35 % des cas, des organisations municipales étaient à l’initiative des actions et l’intervention la plus favori-
sée était l’introduction d’un repas végétarien en restauration collective (57 %).

Six types d’intervention ont été recensés : 1) les actions de sensibilisation, 2) les conférences, 3) la législa-
tion, 4) les offres de stages ou de formations, 5) les partenariats et programmes de reconnaissance, et 
6) la mise en place d’un repas végétarien en restauration collective. Chaque type d’intervention avait ses 
propres forces et limites. Le tableau 1 ci-dessous présente des exemples d’applications pratiques et 
résume les principales forces et limites de chaque type d’intervention. Les principales barrières à l’implan-
tation des interventions étaient d’ordre organisationnel (p. ex. temps), financier, matériel et culturel. Les 
principales forces des interventions étaient le caractère participatif et volontaire du public et l’inclusion de 
diverses parties prenantes. Les tableaux 2 et 3 en annexe présentent davantage d’exemples d’interven-
tions et détaillent les forces et limites des interventions.

CONCLUSION

Cette revue de la littérature de presse a permis de constater que les repas végétariens en restauration 
collective étaient le type d’intervention le plus largement favorisé. Les écoles sont apparues comme un 
milieu privilégié pour atteindre un large segment de la population16 et influencer les habitudes alimentaires 
des générations futures17. Cette revue a également permis de dégager deux types d’interventions promet-
teuses qui requerraient d’être davantage explorées. La première concerne des actions législatives impo-
sant l’offre d’alternatives végétales dans les menus des services de restauration des organisations 
publiques (p. ex. écoles, hôpitaux). La deuxième concerne les programmes de reconnaissance visant à 
promouvoir l’offre d’alternatives végétales et il importe de mieux faire connaître ces programmes, notam-
ment dans les entreprises et les services de restauration. Les résultats de cette étude contribuent à orienter 
les acteurs afin de favoriser la mise en place d’actions visant la promotion de la consommation de protéines 
végétales au Québec.

Tableau 1 : Description des principaux types d’intervention

Actions de sensibilisation Nécessite du tempsAspect mobilisateur et 
mobilisateur

Concours des meilleures 
recettes

Législation Réglements pour des repas
végétariens dans les cafétérias

Résultats à grande échelle et
quasi-immédiats

Nécessite un temps d’adapta-
tion pour les établissements

Conférences et 
rencontres d’échange

Dans une foire ou lors d’une
exposition

Facile à mettre en œuvre Nécessite un expert pour la 
crédibilité

Partenariats et programmes
de reconnaissance

Partenariats régional ou muni-
cipal avec les acteurs de la
restauration

Diversité des parties prenantes
permet de toucher une large
population

Nécessite de mobiliser et 
desusciter l’engagement con-
tinuel des parties prenantes

Repas végétarien en
restauration collective

Offre d’une alternative végé-
tarienne au menu

Valorisant et novateur pour 
les chefs cuisiniers

Peut engendrer du travail 
supplémentaire pour les 
équipes de cuisine

Offre de stages et formations Formation des chefs cuisiniers Permet des échanges et 
contacts directs et concrets

Nécessite du personnel, 
desbesoins financiers et 
du matériel

Types d’intervention Exemples Forces Limites
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Tableau 2 : Exemples d’interventions recensées
Actions de sensibilisation

Figure 1 : Processus de sélection des articles 

À la cafétéria de l’école, l’équipe du cuisinier et les services municipaux ont lancé un concours de recettes végétariennes : les cinq 
meilleures recettes seront réalisées et servies à la cafétéria ;

En collaboration avec une association pro-environnementale, un groupe d’élèves travaille sur la confection d’un repas végétarien peu 
consommateur d’eau pour la cafétéria de l’établissement ;

À l’occasion de la semaine étudiante du développement durable, un restaurant universitaire décide de relever le défi de l’association 
militante de défense des animaux L214 et de composer un menu 100 % végétal ;

Une association végétarienne produit et diffuse un annuaire des commerces végétariens ou végétaliens de la ville ;

Confection d’un repas du soir végétarien biologique pour la Maison Familiale Rurale par des élèves invités à imaginer « le type de 
monde dans lequel ils souhaitent vivre ».

Conférences et rencontres d’échange

Organisation d’une exposition annuelle spécialisée sur la thématique du manger santé et responsable pour créer un changement 
durable et progressif dans l’alimentation de la population ;

Intervention d’une diététicienne-nutritionniste et d’un représentant d’association végétarienne pour donner des conseils en matière de 
santé et de sécurité alimentaire dans le cadre d’un régime végétarien ;

Événement de lancement d’une association végétarienne locale visant à promouvoir les plats végétariens ou végétaliens dans les 
restaurants et proposer des ateliers au grand public ;

Organisation d’un débat sur le véganisme avec l’intervention d’une diététicienne-nutritionniste dans un centre social pour répondre à 
toutes les interrogations sur ce régime.

Mise en application d’une expérimentation de deux ans en lien avec la promulgation d’une loi : toutes les cafétérias scolaires devront 
proposer au moins un repas végétarien par semaine aux élèves ;

Réception d’une initiative citoyenne par une institution inter-gouvernementale réclamant l’étiquetage obligatoire des produits alimen-
taires comme non-végétariens, végétariens ou végétaliens.

Actions législatives

Formation de quatre jours répartis sur l’année pour épauler les cuisiniers des écoles dans leur adaptation à l’obligation de proposer 
des menus végétariens dans les écoles ;

Stage associatif alliant cuisine végétarienne et yoga pour valoriser l’art de cuisiner végétarien avec saveur ;

Organisation d’un stage de cuisine biologique végétarienne par une association de familles rurales.

Offres de stages et formations

Signature formelle d’un accord entre plusieurs parties prenantes (p. ex. la mairie, les épiceries, les restaurateurs) qui choisissent de 
s’allier pour promouvoir l’alimentation végétarienne. L’accord se substitue à une réglementation et oblige les signataires à des actions 
définies au préalable entre elles. Cela peut inclure des services de formation, d’accompagnement et de marketing/communication.

Partenariats et programmes de reconnaissance
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Proposition d’une alternative végétarienne en restauration scolaire, universitaire ou centre spécialisé (centre de loisirs, garderies, etc.). 
Le repas est souvent accompagné d’une démarche de sensibilisation sur les enjeux d’une alimentation végétarienne (environnement, 
santé, éthique animale). Il est cuisiné autant que possible avec des produits frais, locaux et biologiques ; 

Suppression de la viande au menu des restaurants d’une entreprise privée et du remboursement des repas à base de viande pris à 
l’extérieur pour les salariés ;

Service de repas végétariens savoureux dans les CHSLD pour répondre à une demande croissante des résidents ;

La viande bannie des menus d’une université pour lutter contre les changements climatiques et atteindre la carboneutralité.

Repas végétariens en restauration collective

Tableau 3 : Forces et limites des types d’intervention

Actions de sensibilisation Activité allouée à un nombre restreint de person-
nes, difficile à mettre en œuvre auprès de grands 
groupes ;

Souvent pas évaluées.

Aspect participatif ;

Implication et l’enthousiame des parties prenantes

Actions législatives Permet d’observer des résultats à grande 
échelle ;

Implique une obligation donc une uniformisation, 
une équité et une égalité quant à la mesure 
prise ;

Accélération du processus de transition et 
résultats quasi-immédiats.

Suscite des interrogations sur la qualité des 
repas concernés par la mesure ;

Nécessite un temps d’adaptation pour les 
établissements concernés ;

Difficile à mettre en œuvre dans le cas où les 
directives sont floues ;

Freins culturels à dépasser liés à l’exposition à 
une nouvelle alimentation ;

Les directives doivent faire l'unanimité au sein 
de la collectivité ou du gouvernement.

Conférences et 
rencontres d’échange

Facile à mettre en œuvre ;

Le public participant est déjà intéressé/averti.

Nécessite plusieurs parties prenantes 
organisatrices ;

Nécessite l’intervention d’un expert pour la 
crédibilité de l’intervention.

Partenariats et programmes
de reconnaissance

Les signataires peuvent s’appuyer sur de 
l’expertise et des outils (p. ex. formation, accom-
pagnement, marketing/communication) ;

La diversité des parties prenantes permet de 
toucher une plus large portion de la population.

Nécessité de mobiliser et de susciter l’engage-
ment continuel des parties prenantes ;

Accord valorisant sur papier, mais difficile à mettre 
en œuvre de manière concrète, nécessite des 
moyens humains et financiers pour faire le suivi.

Repas végétarien en
restauration collective

Pédagogie et échanges entre les gestionnaires 
de services alimentaires et les populations ;

Intervention valorisante et novatrice pour les 
chefs ;

Résultats appréciés et demande en hausse 
selon les premières expérimentations ;

Offre qui ne met pas de contrainte financière 
pour le consommateur ; 

Bénéficie souvent d’une expertise professionnelle 
pour la création des menus ;

Incite à l'amélioration du choix des produits : 
biologiques, locaux, etc. ;

Permet de mettre l'accent sur de nouveaux 
goûts et saveurs.

Difficultés à se procurer les produits nécessaires 
(peu d’offres) ;

Organisation, temps d’adaptation à prévoir, 
revue de la logistique, peut engendrer du travail 
supplémentaire pour les équipes de cuisine ;

Freins culturels/idées reçues notamment sur 
le goût ;

Les plats doivent être adaptés le plus possible 
à la population ciblée : demande une révision 
précise des menus ;

Parfois moins accessible aux petites structures 
qui ont moins de moyens ;

Suscite la méfiance en termes de qualité de 
repas, d’apport protéinique suffisant ;

S’accompagne souvent du choix de produits 
biologiques et donc d’un surcoût financier.

Offre de stages et 
formations

Qualité des formateurs présentant une expertise 
professionnelle ;

Participants sont volontaires et enthousiastes ;

Échanges directs et très concrets.

Besoin humains, financiers, matériels ;

Si basté sur une approche obligatoire plutôt que 
volontariste : frein culturel.

Types d’intervention Forces Limites

Tableau 2 : Exemples d’interventions recensées (suite)
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